Parmi  les  différens  remèdes  qui  ont  déjà  été  proposés 
à cette  tribune , et  qui  pourront  y être  reproduits  encore, 
je  distingue  les  suivans  : 

i,°.  L’augmentation  de  la  garde  nationale  dans  les 
cantons  infestés  ; 

af  . Des  lois  sur  la  repression  du  vagabondage , sur 
les  passes-ports , sur  la  surveillance  des  suspects  et  gens 
sans  aveu  ; 

3°.  organisation  d’une  force  armés  départementale 
ou  communale,  qui  , sous  les  ordres  immédiats  des 
administrations  et  des  officiers  de  police , seroit  em- 
ployée à vèiller  à la  sûreté  publique  , à faire  des  pa- 
trouilles continuelles,  à rechercher,  à poursuivre,  à 
saisir  les  délinquans  ; 

4°.  La  restauration  de  l’esprit  public  par  une  protec- 
tion manifeste  à donner  aux  amis  éprouvés  de  la  Ré- 
publique, par  leur  promotion  aux  emplois  de  confiance,, 
par  des  récompenses  proportionnées  au  zèle  , à la  vigi- 
lance , à l’exactitude  avec  laquelle  ils  rempliront  leur 
tâche  5 

5°.  Des  lois  rigoureuses , mais  justes , mais  fondées 
sur  la  division  constitionnelle  des  pouvoirs,  contre  tous 
les  fonctionnaires  publics  qui,  par  omission  ou  con- 
nivence , auront  manqué  à leurs  fonctions  s 

6°.  Des  lois  rigoureuses  contre  les  individus  qui , ap- 
pelés à former  la  force  armée  départementale  ou  conv 
munale  , auront  voulu  se  soustraire  aux  devoirs  que  la 
société  réclame  de  leur  part , et  qui  leur  seront  légale- 
ment imposés  ; 

7°.  Des  lois  rigoureuses  enfin  contre  les  communes 
dont  les  habitans  auront  pris  part  à des  excès , ou  qui 
auront  négligé  de  les  prévenir. 

Tel  est,  je  pense  , le  canevas  des  principaux  moyens 
qui  ont  été  présentés  jusqu’à  ce  moment  pour  être  op- 
posés au  débordement  de  crimes  qui  désolent  une  partie 
de  la  République, „ 
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L’apperçu  général  de  ces  mesures  me  semble  donne* 
lieu  à quelques  observations  essentielles. 

Je  regarde  d’abord  comme  un  principe  évident  et 
incontestable  que  les  mesures  qui  ont  l’action  la  plus 
directe , la  plus  immédiate  sur  le  mal  que  nous  voulons 
détruire , sont  les  plus  efficaces , et  doivent  par  consé- 
quent être  adoptées  de  préférence. 

Vous  voulez  empêcher  les  attroupemens  des  brigands 
et  les  actes  de  violences  quils  Commettent  ; organisez 
donc  dans  chaque  département,  dans  chaque  com- 
mune une  force  armée  qui  leur  soit  continuellement 
opposée,  et  dont  la  surveillance  se  fasse  sentir  sans 
interruption  , sans  relâche , sur  tous  les  points , dans 
tous  les  lieux. 

Vous  voulez  que  cette  force  armée  soit  dirigée  avec 
sagacité  , avec  énergie  ; vous  ne  pouvez  compter  sur 
une  telle  direction  si  elle  n’est  remise  dans  les  mains 
de  fonctionnaires  dont  le  patriotisme  n’est  pas  équivo- 
que , et  qui  ont  donné  des  gages  de  leur  attachement 
à la  République. 

Vous  voulez  que  xes  fonctionnaires  continuent  à 
marcher  constamment  et  d’un  pas  ferme  dans  la  ligne 
de  leurs  devoirs  : qu’ils  soient  donc  assurés  d’une  pro- 
tection franche  , entière  , durable , de  la  part  du  gou- 
vernement s’ils  opèrent  le  bien  , s’ils  exposent  leurs 

!>ersonn es  et  leurs  familles  pour  maintenir  la  tranquil* 
ité  publique  ; mais  s’ils  tolèrent  le  mal , s’ils  montrent 
de  la  foiblesse  ou  une  coupable  insouciance  , qu’on 
fasse  peser  ;;ur  leurs  têtes  la  plus  grande  * la  plus  im- 
médiate responsabilité. 

Telles  sont,  à mon  avis,  les  mesures  les  plus  directes 
qu’il  convient  d’opposer  par  préférence  aux  excès  du 
brigandage.  ^ 

Quant  à la  responsabilité  des  communes  , je  pensé 
qye  cette  responsabilité  ne  doit  être  considérée  qua 
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comme  un  moyen  indirect  et  supplémentaire,  qui  ne 
peut  produire  aucun  effet  par  lui  - même , si  vous  ne 
fixez  pas  auparavant  par  une  loi  claire  et  précise  le* 
réglés  de  police  et  les  devoirs  que  les  habitans  des 
communes  auront  à remplir  pour  éviter  cette  res- 
ponsabilité. 

~ En  effet  , ce  ne  sera  pas  parce  que  les  communes  se- 
i pnt  obligées  d indemniser  ceux  qui  auront  souffert  quel- 
que dommage  , que  ces  brigands  cesseront  de  voler  et 
d assassiner  ; inais  parce  que  les  habitans  des  communes 
seront , par  la  crainte  d'une  pénalité  , intéressés  à exer- 
cer une  surveillance  plus  exacte'  et  plus  sévère  contre  les 
nvalfaiteurs , et  parce  que  cette  surveillance  empêchera 
Ces  derniers  d'exécuter  leurs  funestes  desseins. 

Or comment,  cette  surveillance  sera-t-elle  exercée  ? 

' Abandonnera-t-on  les  communes  à leur  propre  direc- 
fidn  à cet  égard  ? 

iLaissera-t-on  aux  habitans  le  soin  d'imaginer  eux- 
ïffemes  lés  mesures  les  plus  convenables  pour  réprimer 
lék  brigands  , et  éviter  la  responsabilité  qu'on  leur  im- 
pose ? 

Lès  punira-t-on  indistinctement  parce  qu'ils  n'auront 
employé  que  des  moyens  inefficaces,  et  parce  qu'ils 
auront  manqué  d’ensemble  et  de  concert  dans  leur  exé- 
cution > ; 

Vbiis'se^tez  , représentait  du  peuple,  sans  qu’il  soit 
besoin  que  je  les  déduise ,,  toute  l'injustice  *et  tous  les 
idconv éniens  qui  r&uïteroipnt  du  silence  des  lois  sur  ces 
objets.  ' \ 

^ Je  pense  donc,  qu’en  se  conformant  aux  principes 
d une  législation  juste,  et.  en  suivant  l'ordre  naturel  des 
ïcjees,  y otre  commission , avant  de  vous  proposer  un 
ptb; et  dé  loi  sur  la  responsabilité  des  communes  pour 
tous  les  délits  commis  à force  ouverte  sur  leur  territoire , 
aüroit  dü  déterminer  et  préciser  les  règles  de  police  et 


îes^  devoirs  que  ces  communes  auront  à remplir  pour 
prévenir  les  délits  ; qu  elle  auroit  dû  vous  présenter  cette 
responsabilité  comme  une  suite  ou  conséquence  de  l’o- 
mission  de  ces  règles  et  devoirs,  et  établir  une  corré- 
lation exacte  et  une  juste  proportion  entre  l’un  et  l’autre 
de  ces  objets  ; en  un  mot  qu5elle  auroit  dû  faire  précéder 
les  mesures  directes  de  police  et  de  surveillance  à la 
mesure  indirecte  de  la  responsabilité. 

Le  projet  de  loi  que  votre  commission  vous  a proposé 
dans  la seance  du  ai  prairial,  détermine  bien  expressé- 
ment les  effets  de  la  responsabilité  quand  un  fonction- 
naire ou  autre  aura  été  assassiné  par  un  ou  plusieurs  in- 
dividus , quand  un  vol  aura  été  commis  avec  effraction 
ou  escalade,  quand  des  propriétés  nationales  ou  indi- 
viduelles  auront  été  dégradées. 

Il  détermine  egalement  avec  précision  les  amendes 
et  les  indemnités  qui  devront  etre  payées  dans  tous  les 
cas,  ainsi  que  le  mode  de  jugement  qui  devra  être 
suivi. 

Mais  il  ne  dit  pas  un  mot  de  ce  que  les  habitans  des 
communes  devront  faire  pour  prévenir  ces  vols  et  ces 
assassinats , et  pour  éviter  la  responsabilité  dont  ils  sont 
menaces. 

Or  je  pense  que  cette  omission  rend  le  projet  inutile 
et  essentiellement  injuste. 

Inutile,  parce  que,  comme  je  viens  de  le  prouver, 
4 responsabilité  n est  pas  par  elle-même  un  moyen  de 
répression  des  délits  ; mais  seulement  un  moyen  indi- 
îect  qui  ne  peut  devenir  ejScace .qu’en  intéressant  les 
citoyens  a observer  exactement  des  réglemens  de  police 
preexistans.  r 

Injuste,  parce  que  toute  responsabilité  bien  ordonnée 
présupposé  une  faute  ou  omission  quelconque.  Or  com- 
ment peut-qn  concevoir  des  fautes  et  des  omissions  de 
la  part  des  communes  aussi  long-temps  que  vous  n’aurez. 
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pas  déterminé  les  règles  et  les  devoirs  qu’elles  devront 

suivre? 

Vouloir  rendre  les  communes  responsables  des  délits 
commis  à force  ouverte  sur  leur  territoire  , sans  dis- 
tinguer si  elles  ont  eu  la  faculté  morale  de  les  prévenir 
ou  non  , sans  avoir  égard  au  plus  ou  moins  de  culpabilité 
des  habitans  , sans  établir  une  corrélation  ou  proposi- 
tion entre  les  unes  et  les  autres , me  paroït  la  mesure , la 
plus  arbitraire,  la  plus  impolitique,  oui  soit  jamais  entrée 
dans  la  pensée  d’un  législateur  ; une  mesure  qui  ne 
tend  qu’à  remettre  un  pouvoir  énorme  dans  les  mains 
des  agens  chargés  de  poursuivre  les  communes  5 une 
mesure  qui  servirait  souvent  à flageller  les  innocens  , les 
malheureux  et  même  ks  meilleurs  citoyens  , et  qui 
dans  aucun  cas  ne  peut  remplir  le  but  salutaire  que  nous 
nous  proposons. 

Je  pense  qu’il  seroit  superflu  de  donner  un  plus  grand 
développement  à ces  réflexions , et  je  me  borne  à pro- 
poser les  mesures  que  je  crois  les  plus  propres  à préve- 
nir ces  maux,  qui  depuis  long -temps  sont  l’objet  de 
notre  sollicitude  , et  auxquels  le  projet  que  votre  com- 
mission vous  a présenté  dans  la  séance  du 21  prairial, 
ne  remédie  en  aucune  manière.  Ces  mesures  me  pa- 
roissent  devoir  être  l’objet  d’une  résolution  divisée  en 
plusieurs  titres,  dont  le  premier  comprendroit  l’orga- 
nisation d’une  force  armée  dans  chaque  commune  ; 
les  réglemens  d’après  lesquels  cette  force  armée  pourra 
être  employée  à veiller  à la  sûreté  publique  , à faire  des 

{>atrouilles  continuelles , sur  tous  les  points  et  dans  tous 
es  lieux,  à rechercher , à poursuivre  et  à saisir  les  délin- 
quans , ainsi  que  toute  autre  mesure  de  police  qu’on 
croiroit  propre  à prévenir  ou  à* déjouer  les  desseins  des 
malfaiteurs. 

Le  second  titre  traiteroit  de  la  responsabilité  des 
fonctionnaires  publics  qui  négligeroient  de  faire  exé- 
cuter les  dispositions  du  titre  précédent. 
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Il  est  à observer  que , sauf  le  cas  de  résistance  ou- 
verte de  la  part  des  habitans , l'inexécution  des  lois 
de  police  dépend  toujours  de' la  négligence  des  fonc- 
tionnaires publics  qui  sont  chargés  de  la  surveillance 
et  de  la  poursuite  de  ceux  qui  sont  en  faute.  D’où  il 
résulte  que  c’est  sur  leurs  têtes  que  doivent  peser  la 
principale  et  la  plus  immédiate  responsabilité. 

Le  troisième  titre  aurait  pour  objet  les  encourage- 
mens  à donner  aux  fonctionnaires  qui  auraient  montré 
un  zèle  et  une  énergie  particulière , et  les  indemnités 
auxquelles  ils  auraient  droit  de  prétendre , si , à l’oc- 
casion de  l’exercice  de  leurs  fonctions , ils  avoient  reçu 
une  lésion  quelconque  dans  leurs  personnes  , familles 
ou  biens. 

Le  quatrième  titre  serait  relatif  à la  responsabilité 
des  individus  qui  se  seraient  soustraits  aux  devoirs  per- 
sonnels que  le  titre  premier  leur  impose  , et  détermi- 
nerait les  peines  et  amendes  à encourir  pour  chaque 
omission  ou  négligence. 

Le  cinquième  titre  traiterait  enfin  de  la  responsa- 
bilité des  communes. 

Mon  système  étant  d’établir  une  corrélation  exacte 
et  une  proportion  équitable  entre  les  peines  et  les  né- 
gligences ou  les  délits,  vous  sentez,  représentai  du 
peuple , que  je  ne  voudrais  pas  rendre  les  communes 
inutilement  et  injustement  responsables  des  délits 
commis  sur  leurs  territoires , qu’elles  ont  été  dans  l’im- 
possibilité morale  de  prévenir  ou  d’empêcher,  que  je 
voudrais  leur  laisser  la  faculté  de  prouver  qu’elles  ont 
rempli  tous  les  devoirs  de  police  et  de  surveillance  que 
la  loi  leur  impose  , et  de  se  décharger  par  ce  moyen  de 
toute  espèce  de  responsabilité. 

En  un  mot  que  je  préférerais , à plusieurs  égards  , 
au  travail  de  votre  commission  , la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  7 , laquelle  j 'adopterais  pour  base,  de  cette 
partie  de  mon  projet. 
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Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le  projet 
qui  vous  est  présenté  , et  le  renvoi  de  mes  observations 
à la  commission , pour  qu  elle  s'occupe  d'un  travail 
plus  étendu  , conformément  aux  principes  que  je  viens 
de  développer.  (1) 


(D  Dans  la  séance  du  12  messidor,  on  a reproduit  le  projet  de 
rendre  fpécialement  responsables  les  ennemip  connus  de  la  Républi- 
que , en  les  désignant  comme  otages.  En  considérant  le  tableau  que 
les  papiers  publics  , confirmés  en  ce  point  par  les  relations  de  aos 
collègues  , font  de  la  fituation  de  plufieurs  départemens  et  de  l’efpric 
qui  y règne  , on  doit  convenir  que  ce  remède  est  peut-être  celui  qui 
pourroît  y être  le  plus  promptement  et  le  plus  efficacement  employé. 
Cependant  je  crois  devoir  observer  5 i°.  que  ce  remède  ne  semble 
pas  être  applicable  aux  crimes  et  délits  ordinaires  , mais  seulement 
à ceux  commis  en  haine  de  la  République  et  des  républicains  $ 20.  que 
ce  remède,  fingulièrement  utile  dans  les  départemens  infestés,  pour- 
rait peut-être  produire  un  effet  contraire  dans  les  départemens  tran- 
quilles. 

Je  pense  donc  que  si  le  Conseil  incline  à adopter  ce  projet  , il  con- 
vient que  la  loi  exprime  avec  précision  les  crimes  et  délits  auxquels  il 
sera  applicable  5 et  quant  aux  départemens  , ie  crois  qu’il  appartient  au 
Directoire  exécutif  de  désigner  au  Corps  législatif , tant  actuellement 
qu’à  l’avenir  , quand  il  le  jugera  nécessaire  , ceux  à qui  cette  mesure 
extraordinaire  peut  convenir.  Par  ce  moyen  on  comprimera  la  mal- 
veillance , même  dans  les  départemens  non  encore  infestés , par  la  crainte 
salutaire  d’y  voir  iniroduire  ce  remède  , au  premier  instant  que  le  crime 
leveroit  la  tête  contre  la  sûreté  de  la  République  ou  des  républicains. 


BAUDOUIN,  imprimeur  du  Corps  législatif,  place 
du  Carrousel , N°.  662. 


